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Éditorial
Handicap, pauvreté, droits de l’homme et le besoin
de données précises pour développer l’action
Disability, poverty, human rights and the need for accurate
data to promote action
En mai 2008, la Commission économique des Nations unies pour l’Afrique (UNECA) et
Leonard Cheshire Disability (LCD) ont organisé un Colloque international à Addis Abbeba
(Éthiopie) sur la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées,
lanc¸ant spécifiquement un appel à l’action dans les domaines de la pauvreté, du manque
d’accessibilité et de la discrimination1. Ce numéro thématique d’Alter comprend une série
d’articles issus de cette conférence qui constituent un point de départ substantiel pour les
discussions à venir sur les liens entre droits de l’homme, pauvreté, manque d’accessibilité et
discrimination à l’encontre des personnes handicapées.
Le corpus de recherches présenté ici est significatif en soi, mais il revêt aussi une importance
particulière au regard de l’objectif de la conférence qui voulait mettre en évidence la nécessité
de s’attaquer aux problèmes mondiaux du handicap, dans le contexte plus large de la politique
internationale de développement. Cette initiative visait pour partie à mettre l’accent sur la nécessité
de disposer de données précises pour compléter, renforcer et amplifier l’appel aux droits de
l’homme figurant dans la nouvelle Convention.
Il faut souligner que la Convention, non seulement affirme les droits des personnes handicapées,
mais appelle aussi à la constitution d’une recherche et de données empiriques solides pour que ces
droits soient appliqués et maintenus. Il est urgent de pouvoir disposer de données empiriques si
l’on veut que les personnes handicapées soient réellement prises en compte dans les programmes
d’inclusion sociale et de réduction de la pauvreté. Le besoin de données robustes est d’autant plus
important que le champ du développement mondial est structuré actuellement par les « Objectifs
du millénaire pour le développement » qui soulignent avec insistance le besoin de mesures, de
contrôle et d’évaluation pour suivre les avancées ou identifier les obstacles à ces avancées. Les
données empiriques sont devenues la lingua franca du développement mondial.
1 The UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities: a call for action on poverty, lack of access and
discrimination, organised by UN Economic Commission for Africa (UNECA) and Leonard Cheshire Disability (LCD).
United Nations Conference Center, Addis Ababa, Ethiopia, 19–22 May 2008.
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Le mouvement mondial pour les droits des personnes handicapées n’est pas le seul à être
interpellé pour fournir des données empiriques afin d’identifier les besoins, répartir les ressources
et établir les priorités. D’autres mouvements sociaux, d’autres groupes de défense que ce soit
en faveur des femmes ou des enfants, la communauté d’actions sur le VIH/Sida, ou des groupes
autochtones, sont également appelés à articuler les débats généraux sur les droits et les programmes
sociaux avec les discussions plus spécifiques sur le type de droits et de programmes sociaux
nécessaires et comment ceux-ci peuvent être mesurés, évalués et contrôlés.
L’accent mis de fac¸on de plus en plus importante sur le besoin de données empiriques concer-
nant les personnes handicapées, en particulier dans les pays en développement auxquels on a
accordé relativement peu d’attention ou de financements pour de telles recherches, peut donc bien
être considéré comme une avancée. La constitution d’un corpus de données sur les personnes han-
dicapées dans le tiers-monde, en réponse à l’appel lancé par la Convention, est un processus propre
à renforcer le dialogue avec les organisations mondiales, les autorités administratives régionales
et nationales, les gouvernements locaux et la société civile – instances qui, à ce jour, n’ont eu que
peu d’interactions significatives avec les personnes handicapées ou leurs organisations.
Que ce soit l’attention que le Washington City Group porte à l’inclusion des personnes han-
dicapées dans les recensements nationaux, le Rapport mondial sur le handicap de l’OMS et de la
Banque mondiale à paraître prochainement, le travail d’agences bilatérales, la recherche de qua-
lité émanant d’organisations de personnes handicapées et d’ONG, ou l’augmentation du nombre
de travaux produits dans la sphère académique, un corpus croissant d’informations commence
à se constituer, au service des défenseurs de la cause et des décideurs qui peuvent s’en saisir
pour débattre plus facilement des problèmes relatifs au handicap, en se fondant sur des données
empiriques à l’appui des droits, maintenant garantis dans la Convention. Les articles rassemblés
ici apportent de nouvelles contributions à ce discours et donnent une image de l’ampleur des
travaux des universitaires, des militants et des décideurs rassemblés à la conférence.
Le lecteur constatera que dans les articles qui composent ce numéro, la question de la pauvreté
et du handicap est le thème dominant. L’article de Dubois et Trani constitue une contribution signi-
ficative à la littérature, plac¸ant la question du handicap dans le contexte plus large de l’approche
par les capabilités d’Amartya Sen. Ce cadre de référence, qui vise à traiter la question de la
pauvreté dans la perspective des droits de l’homme, fait l’objet d’une attention croissante depuis
ces dernières années. L’article de Dubois et Trani aide à mieux saisir le sens de cette approche et
comment elle peut être utilisée pour étayer la recherche sur le handicap en particulier.
L’article de Braithwaite et Mont constitue aussi un apport significatif à la littérature. Bien que
handicap et pauvreté soient censés être étroitement liés, ces auteurs font remarquer que peu de
recherches ont été entreprises pour analyser ces liens ; ils proposent et testent une méthodologie
propre à étudier empiriquement pauvreté et handicap, en cohérence avec la « Classification du
fonctionnement, du handicap et de la santé » de l’OMS, et avec le modèle des capabilités de Sen.
À partir de données issues des évaluations de la pauvreté par la Banque mondiale, Braithwaite
et Mont offrent une approche innovante et originale pour une interprétation plus nuancée des
données disponibles.
Les liens entre handicap et pauvreté doivent être compris non seulement au niveau global,
mais aussi aux niveaux individuels et communautaires. C’est de ce point de vue que l’article de
Boyce, Raja, Patranabish, Bekoe, Deme-der et Gallupe présente un intérêt particulier. Leur étude,
au Ghana, de l’association entre l’aptitude d’un individu à garder un emploi après l’apparition
d’une maladie mentale et son aptitude à se stabiliser ou à présenter une amélioration de son
état de santé, est importante. Que les personnes ayant des problèmes de santé mentale aillent
mieux, à la fois sur les plans clinique, social et économique, s’ils peuvent conserver leur emploi
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après le début de la maladie, ne devrait pas surprendre, le maintien des relations sociales,
professionnelles et économiques conférant sens et stabilité à la vie. Mais présumer qu’il en est
ainsi et disposer effectivement de données pour le prouver sont deux choses différentes. Cela est
particulièrement vrai pour les pays en développement où, jusqu’à récemment, on disposait de bien
peu d’informations sur les groupes et les sous-groupes particuliers concernés par différents types
de handicaps. Alors que le corpus de recherches sur les ramifications sociales et économiques des
handicaps liés à la santé mentale dans les pays développés est impressionnant, comparativement,
le déficit de données empiriques sur les pays en développement est singulièrement frappant. Cet
article contribue à combler cette lacune.
L’article de Schneider, Dasappa, Khan et Khan sur la mesure du handicap dans le recensement
en Afrique du Sud est également représentatif de cette mouvance qui vise à fonder les débats
sur la preuve. Leur article commence par une citation du ministre sud-africain des finances : « Si
vous ne pouvez pas le mesurer, vous ne pouvez pas le gérer » - une déclaration qui fait clairement
écho aux efforts du Washington Group des Nations Unies pour dénombrer minutieusement les
personnes handicapées, aux niveaux local, régional et national. Le lien entre le dénombrement
des personnes handicapées dans une population donnée et les implications politiques, sociales et
économiques d’un tel dénombrement en matière de droits et d’inclusion est clairement abordé dans
la Convention. L’importance de « mesurer » a conduit également à toute une série de rencontres,
conférences et groupes d’étude à travers le monde, pour une révision des méthodes de recensement
afin d’y inclure les composantes du handicap. C’est un travail exigeant, et au regard du débat de
longue date sur les moyens d’identification de qui est ou n’est pas handicapé, sur les conséquences
de ce que signifie au quotidien d’être handicapé, le travail concret de vérification de la précision des
questions posées à des fins de recensement revêt une importance toute particulière. Aussi, l’article
de Schneider et ses collègues est-il capital, non seulement parce qu’il permet de comprendre
ce qui se passe en Afrique du Sud, mais parce qu’il offre un modèle qui présente un intérêt
pour les chercheurs, les responsables gouvernementaux et les groupes militants dans d’autres
pays.
L’article de Lang élargit le débat. Il y établit un rapprochement entre l’univers des « approches
fondées sur les droits humains » et celui « des approches fondées sur le développement ». Il
soutient que la fac¸on dont ces deux approches vont être associées, au fur et à mesure des avancées,
nécessite une réflexion approfondie. Passant en revue les déterminants politiques et intellectuels
des politiques et pratiques du handicap, Lang arrive à la conclusion que si la Convention constitue
une étape importante, elle est un outil nécessaire mais non suffisant pour entraîner à elle seule
un changement réel. Le propos de Lang s’articule bien avec les autres articles de ce numéro
thématique. Il considère que plus que de mots, ce sont des programmes qui seront nécessaires – et
des données empiriques sur ces programmes – reflétant ce qui se passe dans le monde réel, s’il
s’agit effectivement de concevoir et piloter des politiques qui génèrent une différence réelle dans
la vie quotidienne des personnes handicapées.
Enfin, l’article de Kembhavi ajoute une dimension supplémentaire à cet ensemble d’articles :
l’importance de la recherche participative et du recueil de données directement auprès des per-
sonnes handicapées elles-mêmes. Dans cette étude, la problématique de la mise au point d’un
projet de recherche participative prend davantage encore d’importance, parce qu’elle implique un
groupe dont on entend trop peu parler, même dans le champ de la recherche sur le handicap : les
adolescents handicapés. Dans l’étude de Kembhavi, ces jeunes ont pris la recherche en main, au
sens propre, en photographiant puis en interprétant le monde dans lequel ils vivent. Mettant en
lumière ce qui les rend heureux, ce qui les rend tristes et ce qu’ils voudraient changer dans leur
monde – des questions simples qui structurent des réponses complexes et perspicaces. Kemb-
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havi montre comment ces jeunes sont capables de partager de nouveaux points de vue et des
commentaires sensibles sur le monde dans lequel ils vivent.
Ce numéro thématique représente une contribution substantielle au champ de la recherche
sur le handicap aujourd’hui en pleine expansion. Dr. Jean-Franc¸ois Trani mérite d’être félicité
pour avoir mené ce numéro jusqu’à sa parution avec une grande compétence et avoir réuni un tel
ensemble d’articles de recherche de qualité. Je suis sûre que les lecteurs trouveront non seulement
un intérêt à ces articles, mais que les recherches présentées dans ce numéro leur apporteront des
idées neuves et des points de vue intéressants pour alimenter de futures recherches, programmes
et actions de soutien.
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